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• Les missions des OPCO 

• France Compétences, l’instance unique de 
gouvernance et de financement

• Focus alternance :

✓ Pro A

✓ Contrat de professionnalisation

✓ Contrat d’apprentissage

✓ Synthèse financière des 2 contrats

✓ Les ressources
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• Promotion de la FOAD & 
AFEST

• Appui technique à : 
l'élaboration de la GPEC 
de branche 
la détermination des 
niveaux de prise en 
charge des contrats en 
alternance
(certification de branche)

APPUI AUX BRANCHES
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Assurer le financement des contrats d’apprentissage et 
de professionnalisation, selon les niveaux de prise en 
charge fixés par les branches professionnelles ;

• Prise en charge des 
contrats en alternance (CP 
& CA)

• + frais annexes
• + dépenses de tutorat
• + dépenses 

d'investissements de 
financement des 
équipements nécessaires 

• Prise en charge de Pro A

PROMOTION ALTERNANCE
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• Développement de la 
formation dans les TPME

• Financement des plans 
développement des 
compétences

• Abondement du CPF 
des salariés dans les 
entreprises M50

• Financement des dépenses 
de participation 
salarié/bénévole à un jury 
examen ou VAE

• Financement de la 
formation des demandeurs 
d'emploi (POE)

SERVICE DE PROXIMITÉ AUPRÈS 
DES TPME (M50)
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• Contributions 
conventionnelles de 
branche : financement 
des priorités 
conventionnelles des 
branches

• Versements volontaires 
entreprises (VV) : 
financement des plans de 
formation des entreprises

GESTION DES CONTRIBUTIONS 
SUPPLÉMENTAIRES
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par des actions de formation,
par des actions de VAE (Code du travail, art. L.6324-1 modifié par l’ordonnance du 21 août 2019 ), La Pro-A
Reconversion ou Promotion par l’alternance
par des actions conduisant à l’acquisition du socle de connaissances et de compétences Cléa (Code du travail, art. 
L.6324-1 modifié par ordonnance du 21 août 2019 )
de : 
de changer de métier ou de profession,
de bénéficier d’une promotion sociale ou professionnelle.

https://www.lopcommerce.com/entreprise/former-mes-salaries/reconversion-ou-promotion-par-alternance-pro-a/

Pro-A : l'alternance pour évoluer ou changer de métier dans l'entreprise - Akto

https://www.lopcommerce.com/entreprise/former-mes-salaries/reconversion-ou-promotion-par-alternance-pro-a/
https://www.akto.fr/pro-a/
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La liste des certifications professionnelles éligibles au dispositif Pro A doit être définie par accord de 
branche étendu et subordonné au respect des critères de forte mutation de l’activité ou de risque d’obsolescence 
des compétences. 

Les branches déterminent les actions éligibles et ont la possibilité de se positionner sur la durée des 
actions et la prise en charge des salaire. Sans accord de branche étendu, seul les accompagnements VAE et le CléA
peuvent être pris en charge sur le dispositif.

VAE :
Eligible de droit à la Pro-A mais nécessitant un accord de branche étendu car doit viser l’obtention d’une certification 
présente dans l’accord de Branche étendu.
Couplage CPF VAE / Pro-A VAE : 
Il n’est pas possible de coupler les deux dispositifs. Il est toutefois possible de viser l’obtention d’un ou plusieurs BC 
d’une certification via le CPF PUIS de viser l’obtention d’une certification par l’évaluation du jury sur les autres B.C. 
dans le cadre d’une Pro-A VAE. L’inverse n’étant pas possible

Spécificités de la Pro-A :
Le plafond d’accès à la péréquation fixé par France Compétences à 3 000 € qui s’impose à toutes les branches pour 
le triptyque positionnement/parcours/évaluation.
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La Pro-A doit viser l’obtention d’une certification…mais cela ne signifie pas qu’il faut suivre la totalité du 
parcours pédagogique. Pour aller plus loin… Exemple de mise en œuvre de la Pro-A
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La Pro-A doit viser l’obtention d’une certification…mais cela ne signifie pas qu’il faut suivre la totalité du 
parcours pédagogique. 
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https://www.lopcommerce.com/l-opcommerce/decouvrir-l-alternance/entreprise/

Le contrat d'apprentissage : une formation en prise avec le terrain - Akto

https://www.lopcommerce.com/l-opcommerce/decouvrir-l-alternance/entreprise/
https://www.akto.fr/contrat-apprentissage/
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https://www.c2rp.fr/publications/reforme-de-la-formation-professionnelle-volet-apprentissage
https://www.youtube.com/watch?v=jjWsNoEKwTg

Points clés :
✓ L’apprentissage entre dans le champ de la formation professionnelle

✓ La création des CFA n’est plus soumis à l’accord des conseils régionaux
Toute personne morale peut devenir CFA à conditions d’être certifiée et 
dispenser des formations sanctionnées par un titre ou un diplôme inscrit au 
RNCP

✓ Les contrats sont financés par les OPCO selon des niveaux fixés par les branches 
Les coûts seront toutefois harmonisés par France Compétences et fixés 
directement par l’Etat si les branches s’écartent des coûts de référence.

https://www.c2rp.fr/publications/reforme-de-la-formation-professionnelle-volet-apprentissage
https://www.youtube.com/watch?v=jjWsNoEKwTg
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Bon à savoir
En ce moment, et jusqu’au 31 décembre 2021, bénéficiez d’une aide exceptionnelle de 5 000 € ou 8 000 € en tant 
qu’entreprise pour le recrutement d’un jeune en contrat d’apprentissage ou contrat de professionnalisation.
En savoir plus sur les aides à l’embauche des jeunes

https://www.akto.fr/apprentissage-mesures-plan-1jeune1solution/
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Les ATOUTS du Contrat d’Apprentissage

ATOUTS POUR L’EMPLOYEUR :

Professionnaliser un nouveau collaborateur,

Doter progressivement l’entreprise des compétences qui lui seront 

nécessaires à moyen terme,

Remédier aux difficultés de recrutement, 

Bénéficier une exonération des cotisations salariales sur les 

rémunérations versées aux apprentis,

Bénéficier de la réduction générale de charges renforcée,

Bénéficier de l’aide unique (pour les entreprises de -250 salariés)

Bénéficier de l’aide exceptionnelle à l’embauche (remplace 

temporairement l’aide unique pour les contrats conclus entre le 1er

juillet 2020 et le 31 Décembre 2021)

ATOUTS POUR L’APPRENTI 

Acquérir une qualification reconnue,

Percevoir une rémunération,

Mettre très rapidement en pratique ses connaissances,

Activer son CPF,

Bénéficier de la gratuité de sa formation,

Bénéficier d’une carte d’étudiant des métiers délivrée par le 

CFA,

Bénéficier de l’exonération de la CSG et de la CRDS sur les 

salaires perçus et de l’impôt sur le revenu,

Bénéficier de l’aide pour obtenir son permis de conduire.
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QUELS EMPLOYEURS SONT CONCERNES PAR L’EMBAUCHE D’UN APPRENTI ?

Toutes les entreprises du secteur privé, quels que soient leurs effectifs et domaine d’activité, ou toute personne morale de droit public* peut embaucher des 

apprentis.

QUEL EST LE PUBLIC VISE POUR LA REALISATION D’UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE ?

Les jeunes de 16 à 29 ans révolus,

Les jeunes âgés d’au moins 15 ans au cours de l’année civile peuvent également souscrire un contrat d’apprentissage s’ils justifient avoir accompli la scolarité du 

premier cycle de l’enseignement secondaire (avoir achevé la classe de 3ème)

Les jeunes qui atteignent l’âge de quinze ans après le terme de l’année civile sous certaines conditions : avoir achevé la classe de 3ème et être inscrit dans un lycée 

professionnel ou un CFA jusqu’à sa date anniversaire des 15 ans,

La limite d’âge passe à 35 ans dans les cas suivants : 

- Les bénéficiaires préparent un diplôme ou titre supérieur à celui obtenu

- Le précédent contrat a été rompu pour des raisons indépendantes de la volonté de l’apprenti, ou pour inaptitude physique et temporaire de celui-ci

Les jeunes de 30 ans et plus pour : 

- les bénéficiaires de l'allocation aux adultes handicapés, 

- les personnes porteuses d’un projet de reprise (ou de création) d’entreprise conditionné par l’obtention d’un diplôme, 

- les sportifs de haut niveau,

- le contrat est prolongé d’un an en cas d’échec à l’examen et qu’un nouveau contrat est conclu avec un nouvel employeur.

*Les personnes morales du secteur public non industriel et commercial et dont le personnel ne relève pas du droit privé doivent respecter 2 obligations :
- Le contrat d’apprentissage doit être conclu pour une durée limitée,
- Un CDI ne doit pas avoir été suspendu pour conclure un contrat d’apprentissage.
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Les formations éligibles en apprentissage

Seuls des diplômes de l ’enseignement professionnel  ou technologique et  des t itres professionnels  inscr its  dans le  répertoire 
nat ional  de la  cert if icat ion professionnelle  (RNCP) peuvent  être préparés dans le cadre d’un contrat  d ’apprent issage.

LES CERTIFICATIONS ENREGISTREES AU RNCP : 
Elles permettent une validation des compétences et des connaissances acquises et nécessaires à l’exercice d'activités 
professionnelles

Sont classées :

- par niveau de qualification allant de 3 à 8 (nomenclature remplaçant celle de 1969 numérotée de I à V), ce cadre 
national des certifications :

-fixe les critères de graduation des compétences attendues au regard des emplois 
-et facilite les correspondances avec les certifications des pays membres de l’UE

- et domaine d'activité

Sont constituées en blocs de compétences = ensembles homogènes et cohérents de compétences contribuant à 
l’exercice autonome d’une activité pro. et pouvant être évaluées et validées,

Sont composées, notamment :

- d’un référentiel d'activités : décrit les situations de travail et les activités exercées, les métiers ou emplois visés
- d’un référentiel de compétences : identifie les compétences et les connaissances, y compris transversales, qui en 

découlent
- d’un référentiel de certification : définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis.

Leur création, révision, suppression : fait appel à la participation des organisations représentatives au niveau national.

Sont exclues de la 
voie de 

l ’apprentissage :

• Les formations 
préparant à un 
certif icat de 
qualif ication 
professionnelle 
(CQP),

• Les formations 
préparant à une 
habil itation ou 
certif ication,

• Les formations 
n’amenant à 
aucune 
certif ication.
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Principes sur le financement des contrats
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L’entreprise relève de l’OPCO X, …

Définition par la branche d’un Niveau de Prise En Charge (NPEC) 
pour le diplôme / titre visé

OUI NON
Nouvelles certifications

non couvertes par un NPEC

Financement par l’OPCO au 
NPEC défini par la branche

Référentiel avec l’ensemble 

des niveaux de prise en charge 

des contrats d’apprentissage

Financement par l’OPCO au 
niveau de prise en charge 

fixé par le ministère 

Référentiel avec l’ensemble 

des niveaux de prise en charge 

des contrats d’apprentissage

(intègre les coûts de l’annexe2)

Financement par l’OPCO au 
niveau de prise en charge fixé 

par le ministère 

Annexe 1 du décret n° 2019-956 

du 13 septembre 2019 fixant les 

niveaux de prise en charge des 

contrats d'apprentissage

https://www.francecompetences.fr/IMG/xlsx/referentiel_des_npec-2.xlsx
http://www.francecompetences.fr/app/uploads/2020/04/VF_R%C3%A9f%C3%A9rentiel_avec_idcc_avril2020.xlsx
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Frais annexes liés au CFA

Préconisation ministérielle : L’OPCO doit prendre en charge, dès lors qu’ils sont financés par les CFA, les frais 
annexes à la formation des apprentis

Frais d’hébergement par nuitée, dans le cadre d’un maximum déterminé par arrêté : soit un montant de 6€ maximum

Frais de restauration par repas, dans le cadre d’un maximum déterminé par arrêté : soit un montant de 3€ maximum

Frais de premier équipement, dans la limite d’un plafond maximal de 500€ (contenu et montant à déterminer par les 

branches, à valider au conseil d’administration de l’OPCO) 

Frais de mobilité européenne et internationale, en cas de mobilité de l’apprenti, via un forfait déterminé par l’OPCO, 

identique pour l’ensemble des CFA concernés.  Ce forfait a vocation à couvrir des frais engagés par le CFA-référent mobilité. 



26

Les CFA déclarés en région Centre-Val de Loire : point au 30/10/2020 

Un total de 65 CFA/OFA est recensé pour la région Centre-Val de Loire, dont 54 qui se sont régularisés auprès du

Service Régional de Contrôle de la Formation Professionnelle et de l'Apprentissage de la Direccte Centre-Val de Loire.

• 35 CFA anciens

• 29 CFA nouveaux23 OF existants ayant ouvert leur activité à l’apprentissage

o 6 créations nouvelles d’un OFA

▪ CFA IMP Saint Martin des Douets (37)

▪ Ecole d'esthétique cosmétique de Tours (37) : métiers de l’esthétique, cosmétique, parfumerie

▪ Ecole formation coiffure (37) : métiers de la coiffure

▪ Fédération française d'équitation (41) : métiers de l’équitation

▪ JLA FORMATION (37) : métiers de l’art floral

▪ Wild Code School / Innov’Educ (28) : métiers du numériques

• 1 CFA d’entreprise

▪ ORCOM Centre (45) : métiers de l’expertise comptable, audit et conseil
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Quel est l'objectif du contrat de professionnalisation ?

Le contrat de professionnalisation a pour objectif de permettre l’acquisition, par la voie de l’alternance, d’une 
qualification professionnelle et de favoriser ainsi l’insertion ou la réinsertion professionnelle de jeunes ou 
d’adultes (article L6325-1 du Code du travail).

Pour les bénéficiaires
Le contrat de professionnalisation débouche sur une qualification professionnelle reconnue par une certification ou 
une convention collective nationale de branche. Il permet au bénéficiaire d’acquérir une solide expérience métier 
valorisable sur le marché de l’emploi, tout en bénéficiant de la gratuité des frais de de formation, d’un salaire (être 
salarié à part entière de l’entreprise) et d’un accompagnement personnalisé dans l’entreprise d’accueil.

Le contrat de professionnalisation : un passeport pour l'emploi – Akto

https://www.lopcommerce.com/l-opcommerce/decouvrir-l-alternance/entreprise/

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031088014
https://www.akto.fr/contrat-professionnalisation/
https://www.lopcommerce.com/l-opcommerce/decouvrir-l-alternance/entreprise/


28

Quel est l'objectif du contrat de professionnalisation ?

Pour l’employeur
Vous intégrez de nouveaux salariés aux profils variés (motivés le cas échéant par une reconversion) et les 
accompagnez, par le biais d’une formation sur le terrain, dans l’obtention d’une qualification reconnue, en bénéficiant 
d’avantages financiers. Vous disposez ainsi de futurs professionnels rapidement opérationnels en adéquation avec vos 
besoin. La professionnalisation répond également aux enjeux de responsabilité sociale des entreprises soucieuses de 
favoriser l’insertion des jeunes et des demandeurs d’emploi.

Bon à savoir
En ce moment, et jusqu’au 31 décembre 2021, bénéficiez d’une aide exceptionnelle de 5 000 € ou 8 000 € en tant 
qu’entreprise pour le recrutement d’un jeune en contrat d’apprentissage ou contrat de professionnalisation.
En savoir plus sur les aides à l’embauche des jeunes

https://www.akto.fr/apprentissage-mesures-plan-1jeune1solution/
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Le contrat de professionnalisation « classique »

Le contrat de professionnalisation dit aussi « contrat Pro » est un contrat de travail en CDD ou en CDI assorti d’une 
formation en alternance. Accessible notamment aux jeunes âgés de 16 à 25 ans révolus, aux demandeurs d’emploi de 
26 ans et plus et aux bénéficiaires de minima sociaux, il leur permet d’acquérir une qualification professionnelle par 
le biais d’une formation théorique délivrée par un organisme de formation (externe ou interne à l’entreprise) et 
une formation pratique en situation de travail chez l’employeur, sous la responsabilité d’un tuteur.

Quelle certification peut-on valider avec le contrat de professionnalisation ?

Le contrat de professionnalisation vise l’obtention d’une qualification professionnelle. Celle-ci peut soit :
• être validée par un diplôme ou un titre professionnel enregistré dans le Répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP) ;
• être reconnue dans les classifications d’une convention collective nationale de branche ;
• ouvrir droit à un certificat de qualification professionnelle (CQP) de branche ou interbranche.

https://www.francecompetences.fr/recherche_certificationprofessionnelle/
https://www.akto.fr/certifications/cqp-cqpi/
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Le contrat « Prodiat» (PROfessionnalisation pour l’emploi imméDIAT)

Le contrat Prodiat est un contrat de professionnalisation caractérisé par un accompagnement renforcé et sur-
mesure. Particularité : tout ou partie de la formation se déroule au sein de l’entreprise. Les besoins relatifs au poste 
et le parcours de formation individualisé sont définis par un organisme de formation dit « architecte » 
préalablement sélectionné (porteur pédagogique et administratif du dispositif) et par l’entreprise, avec l’appui 
d’AKTO.

Ce dispositif est prioritairement destiné aux TPE-PME, pour faire face à des problématiques en matière de 
recrutement et d’intégration de nouveaux collaborateurs : absence d’offre de formation externe, profils de postes 
spécifiques, polycompétence, manque d’informations et de moyens en interne, individualisation du parcours… Le 
contrat Prodiat est particulièrement prisé par les entreprises utilisatrices pour sa souplesse et son adaptabilité. Il 
peut être conclu en CDD ou en CDI.
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Le contrat de professionnalisation « expérimental »

Jusqu’à la fin décembre 2021, une expérimentation menée sur l’ensemble du territoire national permet, en 
accord avec le salarié, de conclure un contrat de professionnalisation « sur-mesure » en vue d’acquérir des 
compétences définies par l’employeur et l’Opco. 

Ce dispositif, qui ne conduit pas nécessairement à une certification ou à une qualification reconnue, permet 
d’acquérir un ou plusieurs blocs de compétences. Il a été configuré pour répondre au mieux et plus 
rapidement aux besoins des entreprises et des salariés concernés (article 28 de la loi Avenir professionnel 
et décret n° 2018-1263 du 26 décembre 2018). 

Le contrat de professionnalisation expérimental s’inspire en partie du contrat Prodiat.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000037368516/2019-12-30
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037865257/
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Quel financement pour le contrat de professionnalisation ?

Chaque OPCO prend en charge les contrats de professionnalisation au niveau de prise en charge fixé par chaque 
branche (cf les règles de prise en charge de chaque OPCO) (articles D6332-85 à D6332-88 du Code du travail).

Le niveau de prise en charge correspond à un montant forfaitaire par heure, qui couvre tout ou partie des frais 
pédagogiques, des rémunérations et charges sociales légales et conventionnelles des alternants, ainsi que des frais de 
transport et d’hébergement.

En l’absence de convention ou d’accord de branche, le montant du forfait est de 9,15 euros de l’heure.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000038016335/2019-01-01/
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https://www.lopcommerce.com/media/stgpga2m/comparatif-aides-contrats-alternance-2021.pdf
https://www.akto.fr/apprentissage-ou-professionnalisation-quel-contrat-choisir/
https://www.lopcommerce.com/entreprise/criteres-de-prise-en-charge-par-branche-professionnelle/
https://www.akto.fr/financer-une-formation/regles-de-prise-en-charge/
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Des outils à destination des partenaires et des futurs alternants

Guide alternants - partenaires

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/lancement-du-guide-du-routard-de-l-alternant-1jeune1solution

Box : https://www.lopcommerce.com/l-opcommerce/le-guide-de-l-alternance/

Walt Commerce : https://walt-commerce.fr

Walt Community : Walt - We are Alternants

Cartographie de l’offre de formation en Alternance 

France Commerce Alternance : https://commercefrancealternance.lopcommerce.com/carte

https://www.akto.fr/trouver-formation-alternance/

Boite à outils :

https://www.lopcommerce.com/documents-a-telecharger/?folder=1567-Bo%c3%aete+%c3%a0+outils

Les outils d'AKTO – Akto - Cfadock

Rémunérations / Calcul Coût contrat

Simulateur rémunération : https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portail_alternance/jcms/gc_5504/simulateur-employeur

Coût d’un contrat d’apprentissage: Calculer le coût d'un contrat d'apprentissage – Akto

FAQ Alternance : https://aktosactive.akto.fr/faq/

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/lancement-du-guide-du-routard-de-l-alternant-1jeune1solution
https://www.lopcommerce.com/l-opcommerce/le-guide-de-l-alternance/
https://walt-commerce.fr/
https://walt.community/home-candidat
https://commercefrancealternance.lopcommerce.com/carte
https://www.akto.fr/trouver-formation-alternance/
https://www.lopcommerce.com/documents-a-telecharger/?folder=1567-Bo%c3%aete+%c3%a0+outils
https://www.akto.fr/outils/
https://www.cfadock.fr/
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portail_alternance/jcms/gc_5504/simulateur-employeur
https://www.akto.fr/calcul-cout-contrat-apprentissage/
https://aktosactive.akto.fr/faq/
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